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Dans l’UE, tous les organismes génétiquement modifiés (OGM) libérés dans l’environnement 
doivent être autorisés conformément à la directive 2001/18/CE1. Cette obligation s’applique 
également à la dissémination de moustiques génétiquement modifiés (GM) dans le but 
d’éliminer les foyers de maladies vectorielles. À ce jour, aucune demande d’autorisation de 
moustiques GM n’a été introduite dans l’UE.

Toute éventuelle demande future devra faire l’objet d’une évaluation approfondie de tous les 
risques identifiés, conformément à la directive susmentionnée et aux lignes directrices de 
l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) sur l’évaluation des risques pour 
l’environnement des animaux génétiquement modifiés2, qui contiennent des informations 
spécifiques sur la manière dont cette évaluation devrait être réalisée pour les insectes GM.

En ce qui concerne les contrôles, les États membres sont responsables de la mise en œuvre et 
de l’application correcte de la législation de l’UE, y compris des dispositions relatives aux 
autorisations de dissémination d’OGM. En cas de dissémination non autorisée, la directive 
2001/18/CE fait obligation aux États membres de prendre toutes les mesures nécessaires pour 
mettre fin à la dissémination, pour remédier au besoin à ses effets et pour informer le public, 
la Commission et les autres États membres. Le cas échéant, la Commission coordonne les 
actions entre les États membres et consulte l’EFSA sur les questions liées aux risques 
éventuels.

La dissémination des moustiques GM pour réduire la transmission de maladies ne se limite 
pas au Brésil, des recherches sur l’applicabilité de ces techniques sont également réalisées 
dans des régions telles que les Caraïbes, l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale.

L’accord commercial UE-Mercosur ne limitera pas la capacité de l’UE à réglementer 
l’introduction de moustiques génétiquement modifiés, comme indiqué ci-dessus.
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